
               LES DROITS DES FEMMES SUR INTERNET

CAMEROUN
Mesurer le progrès, 
mener l’action
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1 Go de données prépayées coûte 4,6% du 
revenu mensuel moyen au Cameroun. 
Malgré une réduction relative des coûts 
Internet au cours des dernières années 
grâce à l'entrée en service de deux câbles 
sous-marins supplémentaires et à une 
concurrence accrue sur le marché, les 
f e m m e s r a p p o r t e n t e n c o r e q u e 
l'accessibilité financière est un obstacle à 
leur connectivité sur Internet.

      
     

   
   

 
    

   
  

Le faible score du Cameroun s'explique 
par l'absence d'une culture de l'intégration 
des TIC dans les programmes d'études: il 
n'existe pas de politique pour renforcer les 
capacités des enseignants dans l'utilisation 
des TIC à des fins éducatives et le pays 
doit faire plus d'efforts pour intégrer la 
connexion Internet dans les installations 
scolaires.

      
        

      
    

      
     

     
    

Le Cameroun ne collecte pas de données 
sur les TIC ventilées par sexe, il est donc 
difficile pour le pays de proposer des 
politiques nationales pertinentes et efficaces 
pour lutter contre la fracture numérique 
entre les sexes: dans notre enquête 
de 2015, seulement 36% des femmes 
étaient des ut i l isat r ices d ' In ternet 
contre 45% d'hommes.
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CLOSING THE GENDER GAP: A 5 POINT ACTION PLAN
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Presque une femme camerounaise sur 
cinq que nous avons interrogée a signalé 
avoir subi un harcèlement en ligne.
Malgré ces données inquiétantes, les 
dispositions juridiques du Cameroun en la 
matière ne criminalisent pas spécifiquement 
l'utilisation des TIC pour commettre une 
violence sexiste, ce qui rend difficile pour 
les victimes de demander justice. En outre, 
les autorités chargées de l'application de la 
loi ne reçoivent aucune formation sur le 
sujet de la violence sexiste en ligne.

   
       

            
     

           
               

  

          
           

           
             

          
              

    

          
           

           
             

          
              

    

          
           

           
             

      
    

      

          
          

             

  
 

    
  

        
        

        
       

   
        

           
              

           
             

         
           

          
           

           
             

          
           

              

        
        

        
        

          
           

           
             

          
           

              

        
        

        
        

         
            
               

           
             

         
           

         

            
             

         
through the use of ICT, while respecting rights to freedom of expression

        
        

        
        

       
         

       
       

  

         
         

          
              

   
          

           
              

       
         

          
              

   
          

            
             

      
         

       
       

   

          
            

              
      

         
       
       

   

            
             

         

       
         

          
              

             
            

             

       
         

       
       

   

       
         

          
              

   

          
            

             

          
            

             

       
         

       
       

   

         
          

              
   

       
         

          
              

   

       
         

          
              

   

       
         

          
              

   

       
         

          
              

   

       
         

          
              

   

       
         

          
              

   
          

           
              

         
        

         
         

        

            
             

         

        
         

            
       

         
           

              

         
           

              

         
        

         
         

        

         
        

         
         

        

         
        

         
         

        

        
        

         
         

        

         
           

              

         
           
             
         

         
           

              

        
        

         
         

        

         
           

              

         
           

              

         
          

            
        

      
       

         
     

        
        

         
       

        
  

    
    

        
        

  
     

 

          
             
             
            
     

           

         
            

            
           

    

         
             
            

              

        
         

          
           

        
         

          
           

       
         

          
           

          
         

              
      

         
             
            

              

  
          

           
             

            
             

         

METTRE UN TERME AUX INÉGALITÉS DE GENRE: UN PLAN D’ACTION EN 5 POINTS

         
           

              

       
         

          
           

         
           

              

           
             

            
              

                
               

              
             

     

             
               

              
             

     

Selon notre enquête sur les droits des 
femmes en ligne, 94% des femmes dans 
les zones pauvres de Yaoundé rapportent 
posséder un téléphone mobile. Malgré cela, 
l'utilisation des TIC pour fournir des 
contenus et des services pertinents pour 
les femmes et les filles au Cameroun n'est 
toujours pas commune. Le Cameroun doit 
améliorer l'accès à l'information de ses 
citoyens.
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INCLURE LES OBJECTIFS DES TIC DANS LES POLITIQUES DE GESTION DE LA BANDE 
PASSANTE. Le gouvernement devrait identifier, analyser et mieux comprendre le phénomène de
l’inégalité numérique du genre au Cameroun grâce à la collecte régulière de données sur les 
hommes et les femmes sur les TIC.

           
             

            
              

ENRAYER LA VIOLENCE BASÉE SUR LE GENRE EN LIGNE. Le gouvernement doit veiller 
à ce que des outils juridiques appropriés existent pour poursuivre et punir la violence fondée 
sur le genre commise en ligne, en créant et en mettant en œuvre des politiques 
équilibrées qui définissent et pénalisent la violence sexiste commise par l'utilisation des TIC 
tout en respectant le droit à la liberté d'expression.

DÉVELOPPER UN CONTENU EN LIGNE COHÉRENT POUR LA PARTICIPATION DES CITOYENS. 
Les sites Web du gouvernement devraient être mis à jour régulièrement avec des informations 
appropriées, y compris sur les droits des femmes. Tous les citoyens devraient pouvoir 
accéder aux services et aux données du gouvernement et interagir avec les leaders en ligne.

P R I O R ISER L’ÉDUCATION NUMÉRIQUE DANS TOUTES LES ÉCOLES ET LES 
COMMUNAUTÉS. Investir dans des programmes de formation en compétences numériques dans 
les établissements scolaires. Le gouvernement devrait y fournir des compétences numériques 
gratuites et des formations habilitantes dans toutes les écoles et communautés.

AUGMENTER L’ACCÈS ET DIMINUER LES COÛTS. Travailler avec les 
mobiles et les fournisseurs de services Internet pour réduire les
initiatives publiques pour le Wi-Fi public devraient être mises en place 
dans tous les lieux publics, écoles comprises.

Raïssa


Raïssa






 

 

 
 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

      
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

Avec le soutien de:

Note sur la méthodologie:

Nous avons basé nos résultats sur 14 indicateurs simples pour lesquels des 
preuves empiriques fiables existent, et le classement a été effectué au deuxième 
trimestre de 2016. Voir la vue d'ensemble pour une description des indicateurs et 
des sources utilisées. Une méthodologie complète est disponible sur notre site.

Aperçu du projet
  
    
   
     
   
     
    

       
    

     
      

      
       
 

   
   

   
    

    
    
    

    
    

     
     

    
    

     
     

 
       
       

     
       

      
      

      
     

    
        

   
   
   

     
       

     
    

    
       
       

       
    

      
      

    
       

   
   
   

     
       

     
    

     
        

       
       

  

        
      

     
       

      
      

      
      

    
       

   
   
   

     
       

     
    

     
         

       
       

  

    
    

   
  

   
    

   

   
  

  
  

 

 
 

  
 
 

   
    

  
   

     
 

 
    

  
  

   
     

   
  

   
    

  
  

   
     

  

      
      

    
       

     
      

     
       

 

     
     

       
       

        
     

        
       

        
  

L e s N a t i o n s U n i e s o n t 
récemment mis en place un 
a c c è s é q u i t a b l e a u x 
technologies de l'information 
et des communications (TIC) 
axé sur le genre pour les 
objectifs de développement

d u r a b l e ( O D D ) , q u i d é fi n i s s e n t l e 
programme mondial jusqu’en 2030. Pourquoi? 
Les TIC sont puissantes. Elles peuvent aider à 
offrir des soins de santé améliorés, une éducation 
de qualité pour tous, une inclusion financière, un 
gouvernement plus responsable et bien plus 
encore. En adoptant les ODD, tous les pays se 
sont engagés à accorder la priorité à l’accès 
universel à Internet et à utiliser les TIC pour 
responsabiliser les femmes.

        
      

     
       

      
      

        
      

     
      

      
 

       
       

    
       

     
        

        
     

   
   

        
    

        
       

      
        
       

     
   

        
       

      
        
     

   
     

     

        
       

     
       

      
        

   

        
       

      
        
      

     
       

       

  
    

   
     

       
   

     
  

     
      

       
     

   
     

     
    

        
     

        
      

     
      

        
    

   
     

     
     

        
      
        

    

      
   

     
  

     
    

   
 

   
     

  
      

   
 

        
       

      
        

      
     

      
          

Mais il est très difficile de concrétiser cette vision. 
       

     
        
      
     

      
         

Un redoutable écart entre les sexes dans l'accès 
     

        
      

    
     

      
     

à Internet, aux compétences numériques et 
aux droits en ligne existe - Notre recherche 
sur les droits des femmes en ligne 
m o n t r e q u e da n s b e a u c o u p d e 
communautés, les femmes sont 50% moins 
susceptibles que les hommes de se connecter 
et de 30 à 50% moins susceptible

      
        

      
  

       
        

     
  

lnternet Sans Frontières a pris l'initiative, en 
consultation avec d'autres parties prenantes 
nationales, d'identifier les étapes concrètes que le 
gouvernement peut prendre l'année prochaine 
pour relever les défis et lacunes identifiés. Nous 
espérons que ce bulletin et plan d'action 
susciteront des débats et galvaniseront les 
changements de politique.

d’utiliser Internet pour leur autonomisation 
économique et politique. Les femmes font 
face à de nombreux obstacles - y compris 
les coûts élevés, le manque de savoir-faire 
et la pénurie de contenu pertinent et 
habilitant - ainsi que des obstacles sociaux 
et juridiques à la liberté de s’exprimer 
librement en ligne.
Internet Sans Frontières a préparé ces audits de 
genre pour aider le Cameroun à évaluer ce 
qu'ils doivent faire pour surmonter la 
fracture numérique du genre.




